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Déconfinement
Les contrats avec les fournisseurs et loueurs de matériels
1) Les contrats avec les fournisseurs
Au moment de reprendre son activité, l’entreprise doit faire le point avec ses fournisseurs, pour s’assurer qu’ils sont en mesure d’exécuter leurs prestations. Si un contrat en cours a fait l’objet d’un avenant pendant la période de confinement, les parties peuvent s’entendre pour reprendre ce contrat suivant ses stipulations d’origines en signant un nouvel avenant.
En cas de difficultés rencontrées par un fournisseur et impactant directement la reprise d’un chantier, l’entreprise doit immédiatement avertir son maître d’ouvrage ou son donneur d’ordre. 

En vertu des articles 1231-1 et 1226 du Code civil, le fournisseur qui ne livre pas dans les temps les produits commandés, engage sa responsabilité et s’expose à des pénalités de retard, voire à la résolution du contrat si le retard est grave et place l’entreprise cliente dans une situation extrêmement délicate vis-à-vis de son maître d’ouvrage ou donneur d’ordre. 

Toutefois, en application de l’article 1218 du même code, il sera exonéré de toute responsabilité si sa défaillance est due à un cas de force majeure. Il est à noter qu’en cas de litige, il appartiendra au juge d’apprécier la réalité de la force majeure. 

A priori, au stade du déconfinement, le fournisseur doit être en mesure de livrer dans les temps les produits commandés et ne saurait invoquer la force majeure pour s’exonérer de toute responsabilité. 

Le contrat doit reprendre selon ses clauses au moment où il a été suspendu.  
A noter : le fournisseur pourrait invoquer l’imprévision et l’article 1195 du Code civil pour demander une renégociation du contrat ou un délai supplémentaire s’il parvient à prouver que l’épidémie a engendré pour lui des complications rendant très difficile l’exécution du contrat dans les temps. Dans ce cas, les parties devront formalisées la modification de leur engagement par la signature d’un avenant. 
2) Les contrats avec les loueurs de matériels
Au moment de reprendre son activité, l’entreprise doit faire le point avec ses loueurs de matériel pour acter la reprise de ces contrats. Si un contrat en cours a fait l’objet d’un avenant pendant la période de confinement, les parties peuvent s’entendre pour reprendre ce contrat suivant ses stipulations d’origines en signant un nouvel avenant.

Lorsque le transfert de la garde a été accordé à l’entreprise, celle-ci doit acter avec son loueur un nouveau transfert de garde à sa charge qui devra faire l’objet d’un écrit signé par les deux parties. Dans ce cas, il est recommandé de procéder à un constat contradictoire portant sur le matériel loué avant d’en reprendre la garde, pour s’assurer qu’aucune dégradation n’ait été commise depuis l’ajournement du chantier, laquelle serait susceptible d’engager la responsabilité de l’entreprise sans la réalisation de ce constat.  
En raison de la gravité de la crise sanitaire et de l’ajournement de la majorité des chantiers qui ne reprennent que très progressivement, l’entreprise cliente peut encore rencontrer des difficultés de trésorerie et manquer de liquidités pour honorer les paiements dus à son/ses loueurs de matériel. 

Dans ce cas, il lui est conseillé de demander au loueur une renégociation du contrat ou une prolongation de la renégociation déjà obtenue, en attendant la fin de l’état d’urgence sanitaire. 

A cet effet, un modèle de courrier figure en annexe, permettant à l’entreprise de proposer au loueur la recherche d’une solution amiable.

Pour information, la SMABTP maintient les garanties bris de machine des engins loués même en cas de suspension du contrat de location (voir circulaire n°51).
A NOTER
La lettre recommandée électronique
Il est possible d’adresser vos lettres recommandées par envoi électronique, sans vous déplacer, à partir de la plateforme en ligne e-btp, à un tarif réduit (à partir de 
2,49 € HT/envoi). L’envoi électronique a la même valeur juridique qu’un envoi papier.

Pour bénéficier de ce service, cliquez ici.
La gestion des processus de signature avec différents acteurs
La plateforme e-btp propose la solution eDocParaph, pour valider et signer tous les documents qui engagent l’entreprise (devis, commande, facture, contrats…). Cet outil permet de faire circuler virtuellement des documents entre différentes personnes, entités, services pour une validation et/ou signature électronique. Le tarif est attractif (à partir de 
0,25 € par signature).

Pour bénéficier de ce service, cliquez ici.
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